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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-09-26-00004

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures - DE

CLERMONT TONNERRE (33)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-09-26-00004 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - DE CLERMONT TONNERRE (33) 10



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22254

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 22/07/22) présentée par DE CLERMONT TON-

NERRE dont le siège d’exploitation est situé 20 rue de la croix boissée 91890 VIDELLES, relative à un bien fon-

cier agricole d’une superficie totale de 7ha72a00 ca de vigne AOC GROUPE 1 à LES SALLES DE CASTILLON

appartenant à SCEA CHATEAU LAROCHE BEAULIEU, sis sur la (les) commune(s) de LES SALLES DE CAS-

TILLON.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 41,45 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de DE CLER-

MONT TONNERRE relève du rang de priorité 4 demande portée par un exploitant ne répondant pas à la défini-

tion de l'agriculteur professionnel.

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 25/09/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-09-26-00004 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle
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Article premier :
DE CLERMONT TONNERRE, 20 rue de la croix boissée 91890 VIDELLES, est autorisé à exploiter 7ha72a00

ca de vigne AOC GROUPE 1 à LES SALLES DE CASTILLON pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

SCEA  CHATEAU  LA-

ROCHE BEAULIEU

LES SALLES DE CASTILLON A 52, A 53, 000 A 507, 000 A 508,  000 A

509,000A 510, 000 A 511, 000 A 54, 000 A

55,000A643,000  A 644,  000 A 645,  000  D

101,000D34,000D374,  000  D  376,  000  D

385,000D386,000D86,000 D 88,  000  D 89,

000D92

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 26 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-09-26-00004 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - DE CLERMONT TONNERRE (33) 12



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-09-08-00008

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

DELAHAYE Baptiste Bernard Jean Paul (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22241

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 05/07/22) présentée par DELAHAYE BAPTISTE
BERNARD JEAN-PAUL dont le siège d’exploitation est situé 12 allée du Sablonet 33480 LISTRAC MEDOC,
relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 0ha28a43 ca de vigne AOC à SAINT-SAUVEUR
appartenant à DELAHAYE BAPTISTE BERNARD JEAN-PAUL, sis sur la (les) commune(s) de SAINT-
SAUVEUR.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 0,28 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de DELAHAYE
BAPTISTE BERNARD JEAN-PAUL relève du rang de priorité 4 demande portée par un exploitant ne répondant
pas à la définition de l'agriculteur professionnel.

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 05/09/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-09-08-00008 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle
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Article premier : 
DELAHAYE BAPTISTE BERNARD JEAN-PAUL, 12 allée du Sablonet 33480 LISTRAC MEDOC, est autorisé à
exploiter 0ha28a43 ca de vigne AOC à SAINT-SAUVEUR pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

DELAHAYE BAPTISTE BERNARD
JEAN-PAUL

SAINT-SAUVEUR 000 AD 673, 000 AD 674, 000 AD 675

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 08 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Bordeaux

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-09-08-00008 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - DELAHAYE Baptiste Bernard Jean Paul (33) 15



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-09-08-00009

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

DUSSUTOUR Jeremy (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22239

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 07/07/22) présentée par DUSSUTOUR JEREMY
dont le siège d’exploitation est situé 11 BOURG OUEST 33350 SAINT PHILIPPE D'AIGUILHE, relative à un bien
foncier agricole d’une superficie totale de 1ha47a50ca de vigne AOC Bordeaux cote de Castillon à GARDEGAN
ET TOUTIRAC appartenant à NOUROY JOELLE, CARRON DENIS, sis sur la (les) commune(s) de GARDEGAN
ET TOUTIRAC.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 9,37 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de
DUSSUTOUR JEREMY relève du rang de priorité 4 demande portée par un exploitant ne répondant pas à la
définition de l'agriculteur professionnel.

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 05/09/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE
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Article premier : 
DUSSUTOUR JEREMY, 11 BOURG OUEST 33350 SAINT PHILIPPE D'AIGUILHE, est autorisé à exploiter
1ha47a50ca de vigne AOC Bordeaux cote de Castillon à GARDEGAN ET TOUTIRAC pour les parcelles
suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

NOUROY JOELLE, CARRON DENIS GARDEGAN ET TOUTIRAC A431-A626-A637

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 08 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Bordeaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-09-27-00011

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

EARL BEDOUICH (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0215

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 27 juin 2022 présentée par l’EARL BEDOUICH

dont le siège d’exploitation est situé à 564 route du Bedouich – 40350 GAAS relative à un bien foncier agricole

d’une superficie totale de 9,91 hectares sur la commune de GAAS et appartenant à Monsieur Bruno CAMIADE,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL BEDOUICH au titre de son agrandissement est conforme aux orien-

tations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 1er septembre 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

L’EARL BEDOUICH dont le siège d’exploitation est situé à 564 route de Bedouich – 40350 GAAS est autorisée à

exploiter 9,91 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Bruno CAMIADE GAAS B 276 / 277 / 333 / 342 / 366 / 367 / 374 / 395 

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 27 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-09-27-00012

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

EARL DE GUILLEMIN (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0205

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 23 juin 2022 présentée par l’EARL DE GUILLEMIN

dont le siège d’exploitation est situé à 447 route de Lasbezielles – 40320 EUGENIE LES BAINS relative à un

bien foncier agricole d’une superficie totale de 22,27 hectares sur les communes de BAHUS SOUBIRAN et EU-

GENIE LES BAINS et appartenant à Messieurs Jean-Claude DUFAU et Michel NALIS,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DE GUILLEMIN au titre de son agrandissement est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 24 août 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

L’EARL DE GUILLEMIN dont le siège d’exploitation est situé à 447 route de Lasbezielles – 40320 EUGENIE LES

BAINS est autorisée à exploiter 22,27 ha de terres pour les parcelles suivantes : 

1/2

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-09-27-00012 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - EARL DE GUILLEMIN (40) 23



Propriétaire Commune Références cadastrales

Jean-Claude DUFAU BAHUS SOUBIRAN B 100 / 104 / 105 / 107 / 121 à 125 / 128 / 129 /

132 / 133 / 136 / 311 – G 7 / 8 / 12 / 13 / 15 / 16 /

20 / 22 / 23 / 366 / 376

Michel NALIS EUGENIE LES BAINS C 8 / 9 / 11

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 27 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-09-27-00013

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

EARL DE L ARRYOU (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0218

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 27 juin 2022 présentée par l’EARL DE L’ARRYOU

dont le siège d’exploitation est situé à 1076 chemin Mignounet – 40320 SAMADET relative à un bien foncier agri-

cole d’une superficie totale de 3,93 hectares sur la commune de SAMADET et appartenant à Monsieur Lionel

DEYRIS,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DE L’ARRYOU au titre de son agrandissement est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 1er septembre 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

L’EARL DE L’ARRYOU dont le siège d’exploitation est situé à 1076 chemin Mignounet – 40320 SAMADET est

autorisé à exploiter 3,93 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Lionel DEYRIS SAMADET ZL 27 / 28 

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 27 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-09-27-00014

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

EARL DE LADON (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0207

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 23 juin 2022 présentée par l’EARL DE LADON dont

le siège d’exploitation est situé à 910 chemin de Latéoulère – 40330 AMOU relative à un bien foncier agricole

d’une superficie totale de 1,20 hectares sur la commune de BONNEGARDE et appartenant à Monsieur Jean-Mi-

chel BERNADIEU,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DE LADON au titre de son agrandissement est conforme aux orien-

tations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 24 août 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

L’EARL DE LADON dont le siège d’exploitation est situé à 910 chemin de Latéoulère – 40330 AMOU est autori-

sée à exploiter 1,20 ha de terres pour la parcelle suivante : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Jean Michel BARNADIEU BONNEGARDE C 387

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 27 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-09-26-00005

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

EARL DE SEGONDIGNAC (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22255

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter  (réputée complète le 22/07/22) présentée par EARL DE SEGONDI-

GNAC dont le siège d’exploitation est situé 2 BIS ROUTE DE SAINT GAUX 33340 SAINT-GERMAIN-D'ES-

TEUIL, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 6 ha49a19ca de vigne AOC GROUPE 1 à

BLAIGNAN-PRIGNAC appartenant à FRIAND philippe, sis sur la (les) commune(s) de BLAIGNAN-PRIGNAC.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 416,88 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de EARL DE

SEGONDIGNAC relève du rang de priorité 3 agrandissement et réunion d'exploitations au-delà du seuil d'agran-

dissement excessif défini à l'article 5.

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 25/09/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier :
EARL DE SEGONDIGNAC, 2 BIS ROUTE DE SAINT GAUX 33340 SAINT-GERMAIN-D'ESTEUIL, est autorisé
à exploiter 6 ha49a19ca de vigne AOC GROUPE 1 à BLAIGNAN-PRIGNAC pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

FRIAND philippe BLAIGNAN-PRIGNAC 338 0B 132, 338 0B 143,

338 0B 45, 338 0B 468,

338 0B 476, 338 0B 97

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 26 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-09-05-00013

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

EARL DES LACS (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0201

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 15 juin 2022 présentée par l’EARL DES LACS dont

le siège d’exploitation est situé à 714 chemin de Bidounet – 40250 SOUPROSSE relative à un bien foncier agri-

cole d’une superficie totale de 10,33 hectares sur la commune de SOUPROSSE et appartenant à l’Indivision

DESBORDES-GONSE,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DES LACS au titre de son agrandissement est conforme aux orien-

tations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 17 août 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

L’EARL DES LACS dont le siège d’exploitation est situé à 714 chemin de Bidounet – 40250 SOUPROSSE est

autorisée à exploiter 10,33 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Indivision DESBORDES-GONSE SOUPROSSE N 31 - U 164 / 173 à 175 / 179

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 05 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-09-02-00008

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

EARL DES VIGNOBLES DOMINIQUE LAURET (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22234

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 05/07/22) présentée par EARL DES VIGNOBLES

DOMINIQUE LAURET dont le siège d’exploitation est situé 1 PIN DE FLEURS 33330 SAINT EMILION, relative à

un bien foncier agricole d’une superficie totale de 0ha37a00ca de vigne AOC Saint Emilion à SAINT SULPICE

DE FALEYRENS appartenant à SCEA MATTHIEU VERHAEGHE, sis sur la (les) commune(s) de SAINT SUL-

PICE DE FALEYRENS.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 301,74 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de EARL

DES VIGNOBLES DOMINIQUE LAURET relève du rang de priorité 3 agrandissement et réunion d'exploitations

au-delà du seuil d'agrandissement excessif défini à l'article 5.

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 22/08/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,
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ARRETE

Article premier : 
EARL DES VIGNOBLES DOMINIQUE LAURET, 1 PIN DE FLEURS 33330 SAINT EMILION, est autorisé à ex-

ploiter 0ha37a00ca de vigne AOC Saint Emilion à SAINT SULPICE DE FALEYRENS pour les parcelles sui-

vantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

SCEA MATTHIEU VERHAEGHE SAINT SULPICE DE FALEYRENS ZB20-ZB21

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 02 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-09-08-00010

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

EARL DU VIEUX PLANTY (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22244

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 07/07/22) présentée par EARL du Vieux Planty
dont le siège d’exploitation est situé 569, rue de l eglise 33820 SAINT-AUBIN-DE-BLAYE, relative à un bien
foncier agricole d’une superficie totale de 2 ha15a71ca de vigne AOC GROUPE 1 à SAINT-CIERS-SUR-
GIRONDE appartenant à Chaintrier Frederic, sis sur la (les) commune(s) de SAINT-CIERS-SUR-GIRONDE.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 217,3 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de EARL du
Vieux Planty relève du rang de priorité 4 demande portée par une société constituée uniquement d'associés non
exploitants.

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 05/09/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE
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Article premier : 
EARL du Vieux Planty, 569, rue de l eglise 33820 SAINT-AUBIN-DE-BLAYE, est autorisé à exploiter 2
ha15a71ca de vigne AOC GROUPE 1 à SAINT-CIERS-SUR-GIRONDE pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Chaintrier Frederic SAINT-CIERS-SUR-GIRONDE 000 0D 1549, 000 0D 1551, 000 0D 1553, 
000 0D
1555, 000 0D 1557, 000 0D 1561, 000 0D 
377,
000 0D 378, 000 0D 379, 000 0D 380, 000
0D 381,
000 0D 382, 000 0D 383, 000 0D 384, 000
0D 385,
000 0D 386

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 08 septembre 2022.

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Bordeaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-09-27-00015

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

EARL GALAS (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0225

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 30 juin 2022 présentée par l’EARL GALAS dont le

siège d’exploitation est situé à 172 route de Galas – 40250 HAURIET relative à un bien foncier agricole d’une su-

perficie totale de 4,22 hectares sur les communes d’HAURIET et SAINT AUBIN et appartenant à Monsieur Ro-

bert LARRAZET,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL GALAS au titre de son agrandissement est conforme aux orienta-

tions du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 1er septembre 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

L’EARL GALAS dont le siège d’exploitation est situé à 172 route de Galas – 40250 HAURIET est autorisée à ex-

ploiter 4,22 ha de terres pour les parcelles suivantes : 

1/2

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-09-27-00015 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - EARL GALAS (40) 44



Propriétaire Commune Références cadastrales

Robert LARRAZET HAURIET

SAINT AUBIN

D 195 / 196 / 269 / 279  

ZH 27 / 55 / 57 / 79

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 27 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-09-16-00006

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

EARL HORTICULTURE MINGEFER (47)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22113

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral  du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-
tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 05/07/2022) présentée par l’EARL HORTICUL-
TURE MINGEFER (M. VAN’T HOF) dont le siège d’exploitation est situé à « Mingefer » 47150 Monflanquin rela-
tive à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 12,0590 hectares appartenant à M. VAN’T HOF à Mon-
flanquin, sis sur la commune de Monflanquin,

CONSIDERANT que  la  demande  de  l’EARL  HORTICULTURE MINGEFER au  titre  de  son  installation  est
conforme aux orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-
toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 05/09/2022,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL HORTICULTURE MINGEFER est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,

ARRETE
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Article premier : 
L’EARL HORTICULTURE MINGEFER (M. VAN’T HOF) dont le siège d’exploitation est  situé à « Mingefer »
47150 Monflanquin est autorisée à exploiter 12,0590 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. VAN’T HOF à Monflanquin Monflanquin BV38 BV44 BV52 BV66 BV67 BV68 
BV70 BV71 BV72 BV73 BV74 
BV113 BV114 BV115 BV167 BV168
BV188 BV200 BV204 BV206 BV235
BV234

Article   2   :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 16 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

 soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-09-27-00016

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

EARL JOUANILLON (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0206

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 23 juin 2022 présentée par l’EARL JOUANILLON

dont le siège d’exploitation est situé à 410 chemin de Jouanillon – 40120 RETJONS relative à un bien foncier

agricole d’une superficie totale de 103,5 hectares sur la commune de RETJONS et appartenant à Monsieur Henri

LABAYLE,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL JOUANILLON au titre de son agrandissement est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 24 août 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

L’EARL JOUANILLON dont le siège d’exploitation est situé à 410 chemin de Jouanillon – 40120 RETJONS est

autorisée à exploiter 103,5 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Henri LABAYLE RETJONS D 4 / 5 / 8 à 19 / 63 à 68 / 71 à 74 / 77 à 80 /

82 / 84 à 88 / 90 / 92 à 103 / 107 / 166 / 170 /

172 / 173 / 175 à 181 / 183 / 186 / 193 / 194 à

204 / 208 / 209 / 212 à 214 / 216 / 250 / 291 /

293 / 295 / 297 / 311 / 318 / 322 / 326 / 328 /

336 /345

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 27 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-09-26-00006

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

EARL LE MOING (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22257

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 22/07/22) présentée par EARL LE MOING dont le

siège d’exploitation est situé 3, CARBOUEY 33490 SAINT ANDRE DU BOIS, relative à un bien foncier agricole

d’une superficie totale de 4ha52a98ca de vigne AOC Bordeaux à SAINT ANDRE DU BOIS appartenant à LA-

PORTE PATRICE, sis sur la (les) commune(s) de SAINT ANDRE DU BOIS ( LIEU DIT CARBOUEY).

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 289 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de EARL LE

MOING relève du rang de priorité agrandissement et réunion d'exploitations au-delà du seuil d'agrandissement

excessif défini à l'article 5.

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 25/09/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier :
EARL LE MOING, 3, CARBOUEY 33490 SAINT ANDRE DU BOIS, est autorisé  à exploiter 4ha52a98ca de

vigne AOC Bordeaux à SAINT ANDRE DU BOIS pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

LAPORTE PATRICE SAINT ANDRE DU BOIS ( LIEU DIT

CARBOUEY)

E378-E379-E380-E381-E396-

E397-E399-E400-E401-E398-

E144-E142-E222-E221-E223-

E143-E224-E832-E1069

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 26 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-09-27-00017

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

EARL LOS TAURS (40)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-09-27-00017 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - EARL LOS TAURS (40) 55



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0208

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 23 juin 2022 présentée par l’EARL LOS TAURS

dont le siège d’exploitation est situé à 500 route de Doazit – 40250 MAYLIS relative à un bien foncier agricole

d’une superficie totale de 33,19 hectares sur les communes de EYRES MONCUBE et MONTSOUE et apparte-

nant à Messieurs José et Guillaume BATS,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL LOS TAURS au titre de son agrandissement est conforme aux orien-

tations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 24 août 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

L’EARL LOS TAURS dont le siège d’exploitation est situé à 500 route de Doazit – 40250 MAYLIS est autorisée à

exploiter 33,19 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

José BATS EYRES MONCUBE A 87 à 95 / 97 / 98 / 100 / 104 / 107 à 109

Guillaume BATS MONTSOUE E 602 / 603 / 611 à 616 / 646 à 651 / 654 /

658 à 663 / 864 / 866 / 868 / 870 / 893 / 895

/ 897 / 901 

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 27 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-09-27-00018

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

EARL LOU GUIT CHALOSSAIS (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0210

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 23 juin 2022 présentée par l’EARL LOU GUIT CHA-

LOSSAIS dont le siège d’exploitation est situé à 388 chemin de Pessalle – 40500 MONTAUT relative à un bien

foncier agricole d’une superficie totale de 6 hectares sur la commune de MONTAUT et appartenant à Monsieur

Philippe DUPOUY,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL LOU GUIT CHALOSSAIS au titre de son agrandissement est

conforme aux orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 1er septembre 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

L’EARL LOU GUIT CHALOSSAIS dont le siège d’exploitation est situé à 388 chemin de Pessalle – 40500 MON-

TAUT est autorisée à exploiter 6 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Philippe DUPOUY MONTAUT G 150 / 155 à 157 / 160 / 161 / 328 /

330 / 332 / 334 

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 27 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0214

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 24 juin 2022 présentée par l’EARL PEYROT dont le

siège d’exploitation est situé à 1321 chemin du Moulin Naou – 40300 PEYREHORADE relative à un bien foncier

agricole d’une superficie totale de 1,33 hectares sur la commune d’ORTHEVIELLE et appartenant à Monsieur

André SUSBIELLE,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL PEYROT au titre de son agrandissement est conforme aux orienta-

tions du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 1er septembre 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

L’EARL PEYROT dont le siège d’exploitation est situé à 1321 chemin du Moulin Naou – 40300 PEYREHORADE

est autorisée à exploiter 1,33 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

André SUSBIELLE ORTHEVIELLE ZE 29 / 30

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 27 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22231

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 24/06/22) présentée par EARL ROUGIER LES

GRANGEAUX dont le siège d’exploitation est situé 1040 ROUTE DES GRANJAUX 33220 SAINT AVIT SAINT

NAZAIRE, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 1ha98a00ca de terre à SAINT AVIT

SAINT NAZAIRE appartenant à LAGARDE JACQUES, sis sur la (les) commune(s) de SAINT AVIT SAINT NA-

ZAIRE.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 134,08 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de EARL

ROUGIER LES GRANGEAUX relève du rang de priorité 2 agrandissement et réunion d'exploitation au-delà du

seuil de viabilité et dans la limite du seuil d'agrandissement excessif à l'article 5.

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 05/08/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,
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ARRETE

Article premier : 
EARL ROUGIER LES GRANGEAUX, 1040 ROUTE DES GRANJAUX 33220 SAINT AVIT SAINT NAZAIRE, est
autorisé à exploiter 1ha98a00ca de terre à SAINT AVIT SAINT NAZAIRE pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

LAGARDE JACQUES SAINT AVIT SAINT NAZAIRE 455A303p-455A503p-455A299-

455A300-455A301-455A302-

455A304-455A305a

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 02 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22249

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d’autorisation  d’exploiter  (réputée  complète  le  22/07/22)  présentée  par  EARL  VIGNOBLES

THIERRY  COURECHE  dont  le  siège  d’exploitation  est  situé  LES  MOUREAUX  33330  SAINT  ETIENE  DE

LISSE,  relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 6ha05a97ca de vigne AOC   Groupe 1 à

SAINT MAGNE DE CASTILLON appartenant à CONSORT BOISSEAU/DESCAZEAUX/ DESCAZEAUX MARIE-

HELENE, sis sur la (les) commune(s) de SAINT MAGNE DE CASTILLON.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 133,36 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de EARL VI-

GNOBLES THIERRY COURECHE relève du rang de priorité 2 agrandissement et réunion d'exploitation au-delà

du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d'agrandissement excessif à l'article 5.

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 25/09/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier :
EARL VIGNOBLES THIERRY COURECHE, LES MOUREAUX 33330 SAINT ETIENE DE LISSE, est autorisé à
exploiter 6ha05a97ca de vigne AOC   Groupe 1 à SAINT MAGNE DE CASTILLON pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

CONSORT  BOISSEAU/DESCA-

ZEAUX/  DESCAZEAUX  MARIE-HE-

LENE

SAINT MAGNE DE CASTILLON A602-A603-A604-A605-A1128-

A1129-A1132-A1133-A1134-

A1173-A1182-A1183p-A1186p-

A1187p-A1235-A1236

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 26 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22245

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-
tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 22/07/22) présentée par EARL VITI-FLO dont le
siège d’exploitation est situé 25 LE BOURG 33760 LUGASSON, relative à un bien foncier agricole d’une superfi-
cie totale de 2 ha05a07ca de vigne AOC GROUPE 1 à DAUBÈZE appartenant à Barrière Valentin, sis sur la
(les) commune(s) de DAUBÈZE.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-
mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 259,7 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de EARL VI-
TI-FLO relève du rang de priorité 3 agrandissement et réunion d'exploitations au-delà du seuil d'agrandissement
excessif défini à l'article 5.

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-
toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 25/09/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,

ARRETE
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Article premier :
EARL  VITI-FLO,  25  LE  BOURG 33760  LUGASSON, est  autorisé  à  exploiter  2ha05a07ca  de  vigne  AOC
GROUPE 1 à DAUBÈZE pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Barrière Valentin DAUBÈZE 000 WC 36, 000 WC 38

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 26 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-09-26-00009

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

FAURE MATHIEU Isabelle (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22247

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 22/07/22) présentée par FAURE-MATHIEU ISA-

BELLE dont le siège d’exploitation est situé 10 RUE LABAT 33000 BORDEAUX, relative à un bien foncier agri-

cole d’une superficie totale de 2ha14a78ca de vigne AOC Bordeaux à SAINTE TERRE appartenant à FAURE-

MATHIEU ISABELLE, sis sur la (les) commune(s) de SAINTE TERRE.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 11.38(SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de FAURE-

MATHIEU ISABELLE relève du rang de priorité 4 demande portée par un exploitant ne répondant pas à la défi-

nition de l'agriculteur professionnel.

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 25/09/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-09-26-00009 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - FAURE MATHIEU Isabelle (33) 74



Article premier :
FAURE-MATHIEU ISABELLE, 10 RUE LABAT 33000 BORDEAUX, est autorisé  à exploiter  2ha14a78ca de

vigne AOC Bordeaux à SAINTE TERRE pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

FAURE-MATHIEU ISABELLE SAINTE TERRE D874-D104-D105-D79-D76

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 26 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-09-27-00029

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GAEC DU CHEDAIL (87)
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                                     Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 087-22-259

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF),

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 24 mai 2022) présentée par le GAEC DU

CHEDAIL, le chédail, 87130 SUSSAC, auprès de la direction départementale des territoires de la Haute-Vienne,

relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 0,97 ha appartenant à Nicole JOUFFRET, sis la commune

de SUSSAC,

CONSIDERANT que sur ces 0ha97, une demande concurrente a été déposée par le GAEC ARNAUD en date du

07 avril 2022 en vue de son agrandissement,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 24 novembre
2022,

CONSIDERANT que le SDREA de Nouvelle Aquitaine précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard
desquels les demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 78,19 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC DU CHEDAIL
relève du rang de priorité 1 «consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la
dimension économique viable définie à l’article 5 soit 90 ha par chef d’exploitation »,

CONSIDERANT qu’avec 84,99 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC ARNAUD relève
du rang de priorité 1 «consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la
dimension économique viable définie à l’article 5 soit 90 ha par chef d’exploitation »,

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager
la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt
économique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3
de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Haute-Vienne lors de

sa séance du 14 septembre 2022,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande du GAEC DU CHEDAIL induisent l’attribution de 18

points au regard de la grille de pondération des critères fixés à l’article 5 du SDREA de Nouvelle Aquitaine (5

points pour la dimension économique et viabilité des exploitations agricoles concernées, 3 points pour la

contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité de production agricole et au

développement des circuits de proximité et 10 points pour la mise en œuvre de systèmes de production agricole

permettant de combiner performance économique et performance environnementale, dont ceux relevant du

mode de production biologique au sens de l'art. L641-13),
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CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande du GAEC ARNAUD induisent l’attribution de 13 points

au regard de la grille de pondération des critères fixés à l’article 5 du SDREA de Nouvelle Aquitaine (5 points

pour la dimension économique et viabilité des exploitations agricoles concernées, 3 points pour la contribution à

la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité de production agricole et au développement des

circuits de proximité et 5 points pour la mise en œuvre de systèmes de production agricole permettant de

combiner performance économique et performance environnementale, dont ceux relevant du mode de

production biologique au sens de l'art. L641-13),

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant

obtenu la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande du GAEC DU CHEDAIL présente la note la plus élevée,

CONSIDERANT ainsi que la demande du GAEC DU CHEDAIL est prioritaire sur les 0,97 ha en concurrence,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-

Aquitaine,

                                                                                  ARRETE

Article premier :
Le GAEC DU CHEDAIL, le chédail, 87130 SUSSAC, est autorisé à exploiter 0,97 ha de terres pour la parcelle

suivante :

Propriétaire Commune Référence cadastrale

 JOUFFRET Nicole SUSSAC E 151

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 27 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

� soit un recours gracieux devant la Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le Ministre en
charge de l’agriculture,

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux
mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Limoges.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-09-05-00014

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GAEC L YDEAL (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0200

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 15 juin 2022 présentée par le GAEC L’YDEAL dont

le siège d’exploitation est situé à 968 route Talourese – 40180 GARREY relative à un bien foncier agricole d’une

superficie totale de 0,81 hectares sur la commune de GARREY et appartenant à Madame Emilie LESBEGUE-

RIES,

CONSIDERANT que la demande du GAEC L’YDEAL au titre de son agrandissement est conforme aux orienta-

tions du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 17 août 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

Le GAEC L’YDEAL dont le siège d’exploitation est situé à 968 route Talourese – 40180 GARREY est autorisé à

exploiter 0,81 ha de terres pour la parcelle suivante : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Emilie LESBEGUERIES GARREY A 274

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 05 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-09-08-00011

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GAEC PEY DU MOULIJN (33)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-09-08-00011 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - GAEC PEY DU MOULIJN (33) 82



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22173

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 05/07/22) présentée par GAEC PEY DU MOULIN
dont le siège d’exploitation est situé 2 route du port de goulée 33340 CIVRAC-EN-MÉDOC, relative à un bien
foncier agricole d’une superficie totale de 1.ha21a35ca de terre à CIVRAC-EN-MÉDOC appartenant à Castells
José, sis sur la (les) commune(s) de CIVRAC-EN-MÉDOC.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 115,48 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de GAEC
PEY DU MOULIN relève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d'exploitations au-delà du seuil de
viabilité et dans la limite du seuil d'agrandissement excessif définis à l'article 5),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 05/09/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE
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Article premier : 
GAEC PEY DU MOULIN, 2 route du port de goulée 33340 CIVRAC-EN-MÉDOC, est autorisé à exploiter
1.ha21a35ca de terre à CIVRAC-EN-MÉDOC pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Castells José CIVRAC-EN-MÉDOC 361 (K), 000 0C 362, 000 0C
363, 000 0C 364

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 08 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Bordeaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-09-27-00020

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GARAT Jean Marc (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0199

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 13 juin 2022 présentée par Monsieur Jean-Marc

GARAT dont le siège d’exploitation est situé à 4130 route du Seignanx – 40390 SAINT MARTIN DE HINX relative

à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 4,35 hectares sur la commune de SAUBUSSE et appartenant

à Messieurs Pierre et Dominique FIALON,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur Jean-Marc GARAT au titre de son agrandissement est conforme

aux orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 17 août 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

Monsieur Jean-Marc GARAT dont le siège d’exploitation est situé à 4130 route du Seignanx – 40390 SAINT

MARTIN DE HINX est autorisé à exploiter 4,35 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Dominique FIALON SAUBUSSE C 36 / 225 / 226

Pierre FIALON SAUBUSSE G 6 / 235 / 236

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 27 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-09-27-00021

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GATEAU LEBLANC Ghislain (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0212

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 24 juin 2022 présentée par Monsieur Ghislain

GATEAU LEBLANC dont le siège d’exploitation est situé à 465 route de la Chalosse – 40250 CAUPENNE rela-

tive à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 16,22 hectares sur la commune de CAUPENNE et ap-

partenant à Madame et Monsieur Ghislain GATEAU LE BLANC,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur Ghislain GATEAU LE BLANC au titre de son installation est

conforme aux orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 1er septembre 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

Monsieur Ghislain GATEAU LE BLANC dont le siège d’exploitation est situé à 465 route de la Chalosse – 40250

CAUPENNE est autorisé à exploiter 16,22 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Mathilde et Ghislain GATEAU LE BLANC CAUPENNE E 94 à 99 / 119 à 128 / 365 à 368 /

374 / 415 / 416 / 461 / 463 / 478 / 480 

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 27 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-09-02-00010

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures - GFA

D AVRIL (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22238

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 05/07/22) présentée par GFA D'AVRIL dont le

siège d’exploitation est situé 22 CHEMIN DE BOURCEY 33750 SAINT QUENTIN DE BARON, relative à un bien

foncier agricole d’une superficie totale de 3ha 00a00ca de terre à NAUJAN ET POSTIAC appartenant à JUL-

LIARD CHRISTIAN, sis sur la (les) commune(s) de NAUJAN ET POSTIAC.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 48,6 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de GFA

D'AVRIL relève du rang de priorité 4 demande portée par un exploitant ne répondant pas à la définition de l'agri-

culteur professionnel.

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 22/08/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-09-02-00010 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - GFA D AVRIL (33) 92



ARRETE

Article premier : 
GFA D'AVRIL, 22 CHEMIN DE BOURCEY 33750 SAINT QUENTIN DE BARON, est autorisé à exploiter 3ha

00a00ca de terre à NAUJAN ET POSTIAC pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

JULLIARD CHRISTIAN NAUJAN ET POSTIAC ZE40

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 02 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22-237

GIREAUD Alexandre

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 31/05/22) présentée par GIREAUD Alexandre dont

le siège d’exploitation est situé à TONNAY CHARENTE, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale

de 123,82 hectares appartenant à REBEYRAT Francis, FAYAUX Josette, REBEYRAT André, REBEYRAT Mi-

chaël, BRARD Fabrice et BRARD Françoise, sis sur la (les) commune(s) de Genouillé, Breuil-la-Réorte, Saint-

Crépine et La Devise,

CONSIDERANT que la demande de GIREAUD Alexandre au titre de son installation est conforme aux orienta-

tions du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 10/08/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
GIREAUD Alexandre, 11 Les Forges 17430 TONNAY CHARENTE, est autorisé à exploiter 123,82 ha de terres

sis sur la (les) commune(s) de Genouillé Breuil-la-Réorte Saint-Crépin La Devise   
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 02 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0216

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 27 juin 2022 présentée par Monsieur Nicolas

GOMES dont le siège d’exploitation est situé à 545 route de Gourby – 40140 MAGESCQ relative à un bien fon-

cier agricole d’une superficie totale de 15,13 hectares sur la commune de MAGESCQ et lui appartenant,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur Nicolas GOMES au titre de son agrandissement est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 1er septembre 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

Monsieur Nicolas GOMES dont le siège d’exploitation est situé à 545 route de Gourby – 40140 MAGESCQ est

autorisé à exploiter 15,13 ha de terres pour les parcelles suivantes : 

1/2

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-09-27-00022 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - GOMES Nicolas (40) 98



Propriétaire Commune Références cadastrales

Nicolas GOMES MAGESCQ BC 34 / 35 / 36 / 41 / 45 

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 27 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

D  élais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22118

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 24/07/2022) présentée par Mme LABBE Valérie

dont le siège d’exploitation est situé à « Roudigou » 47500 Cuzorn relative à un bien foncier agricole d’une super-

ficie totale de 20,3559 hectares appartenant à M. CHABRIER Alain et Mme CUAIRAN COLETO Monica à Cu-

zorn, sis sur la commune de Cuzorn,

CONSIDERANT que la demande de Mme LABBE Valérie au titre de son installation est conforme aux orienta-

tions du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 24/09/2022,

CONSIDERANT que la demande de Mme LABBE Valérie est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
Mme LABBE Valérie dont le siège d’exploitation est situé à « Roudigou » 47500 Cuzorn est autorisée à exploiter

20,3559 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. CHABRIER Alain et Mme CUAIRAN

COLETO Monica à Cuzorn

Cuzorn D18 D27 D33 D35 D364 D365 D366

D367 D369 D370 D372 D374 D375

D376 D377 D378 D379 D380 D381

D382 D383 D384 D385 D386 D387

D388 D389 D621

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 27 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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Dossier n° 22251

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 22/07/22) présentée par LE BOSQUET DES
FLEURS dont le siège d’exploitation est situé 7 SAINT AGNAN NORD 33190 LA REOLE, relative à un bien
foncier agricole d’une superficie totale de 4ha73a12ca de vigne AOC Bordeaux à LOUBENS appartenant à
SAGE ERIC, sis sur la (les) commune(s) de  LOUBENS.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 76,64 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de LE
BOSQUET DES FLEURS relève du rang de priorité 4 demande portée par un exploitant ne répondant pas à la
définition de l'agriculteur professionnel.,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 05/09/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,
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ARRETE

Article premier : 
LE BOSQUET DES FLEURS, 7 SAINT AGNAN NORD 33190 LA REOLE, est autorisé à exploiter 4ha73a12ca
de vigne AOC Bordeaux à LOUBENS pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

SAGE ERIC  LOUBENS ZE37-ZE38-ZE40-ZE60-ZE88

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 08 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Bordeaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-09-29-00014

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

LOVATO Sebastien (47)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22120

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 27/07/2022) présentée par M. LOVATO Sébastien

dont le siège d’exploitation est situé à « Brousse » 47110 Dolmayrac relative à un bien foncier agricole d’une su-

perficie totale de 06,1170 hectares appartenant à Mme HOLBEIN Monique à Dolmayrac, sis sur la commune de

Dolmayrac,

CONSIDERANT que la demande de M. LOVATO Sébastien au titre de son agrandissement est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 27/09/2022,

CONSIDERANT que la demande de M. LOVATO Sébastien est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
M. LOVATO Sébastien dont le siège d’exploitation est situé à « Brousse » 47110 Dolmayrac est autorisé à ex-

ploiter 06,1170 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Mme HOLBEIN Monique à Dolmayrac Dolmayrac A6 A7 A8 A9 A10 A218 A221

A222 A836 A837

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 29 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 

2/2

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-09-29-00014 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - LOVATO Sebastien (47) 108



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-09-09-00009

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

MASSEILLOU Ghuilhem (64)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°2022-260

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 04/07/2022) présentée par Monsieur MAS-

SEILLOU Guilhem-Pierre, dont le siège d’exploitation est situé à Lescar, relative à un bien foncier agricole d’une

superficie totale de 6 ha 81 appartenant à Mr CAZAURANCQ Patrice et Mr LALANNE Vincent, sis sur les com-

munes de Poey-de-Lescar et Siros,

CONSIDERANT que sur ces 6 ha 81, une demande concurrente sur 6 ha 08 a été déposée par la SCEA PARDI-

SIENNE de Pardies en date du 05/04/2022, en vue d’un agrandissement,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec une superficie pondérée de 133 ha 48 par chef d’exploitation après reprise, la demande

la SCEA PARDISIENNE relève du rang de priorité N°2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du

seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif),

CONSIDERANT qu’avec une superficie pondérée de 34 ha 42 par chef d’exploitation après reprise, la demande

de Monsieur MASSEILLOU Guilhem-Pierre relève du rang de priorité N°1 (consolidation d’exploitation dans la li-

mite du seuil de viabilité) 

CONSIDERANT que la demande de Monsieur MASSEILLOU Guilhem-Pierre est prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,
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ARRETE

Article premier : 
Monsieur MASSEILLOU Guilhem-Pierre, dont le siège d’exploitation est situé à Lescar, est autorisé à exploiter 6

ha 81 de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Référence cadastrale

Mr CAZAURANCQ Patrice, Mr LALANNE

Vincent

Poey de Lescar et Siros AA 7 à 11, ZB 59

AC 216, 217, 222

Article2 : 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au re-
cueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 09 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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ROCHOIR Pascale (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22236

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 05/07/22) présentée par ROCHOIR PASCALE

dont le siège d’exploitation est situé 58 ROUTE DES ARTIGUES 33910 SAINT DENIS DE PILE, relative à un

bien foncier agricole d’une superficie totale de 3ha74a99ca de terre à SAINT DENIS DE PILE appartenant à

CONSORT BERTIN/ RIVIERE MARTINE, sis sur la (les) commune(s) de SAINT DENIS DE PILE.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 153,74 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de RO-

CHOIR PASCALE relève du rang de priorité 4 demande portée par un exploitant ne répondant pas à la définition

de l'agriculteur professionnel.,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 22/08/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,
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ARRETE

Article premier : 
ROCHOIR PASCALE, 58 ROUTE DES ARTIGUES 33910 SAINT DENIS DE PILE, est autorisé à exploiter

3ha74a99ca de terre à SAINT DENIS DE PILE pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

CONSORT BERTIN SAINT DENIS DE PILE YS46

RIVIERE MARTINE SAINT DENIS DE PILE YS187-YS221-YS222-YS459

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 02 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-09-26-00010

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

SARL COOREMAN CHATEAU BERTRAND

BRANEYRE (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22263

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-
tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d’autorisation  d’exploiter  (réputée  complète  le  01/08/22)  présentée par  SARL COOREMAN
CHÂTEAU BERTRAND BRANEYRE dont le siège d’exploitation est situé 13 RUE DE LA CROIX DES GUNES
33250 CISSAC-MÉDOC, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 3ha16a53ca de vigne AOC
Haut Medoc à CISSAC appartenant à BUSTAMANTE JEAN-PIERRE, sis sur la (les) commune(s) de CISSAC.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-
mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 179,4 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de SARL CO-
OREMAN CHÂTEAU BERTRAND BRANEYRE relève du rang de priorité agrandissement et réunion d'exploita-
tions au-delà du seuil d'agrandissement excessif défini à l'article 5.

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-
toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 25/09/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,

ARRETE
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Article premier :
SARL COOREMAN CHÂTEAU BERTRAND BRANEYRE, 13 RUE DE LA CROIX DES GUNES 33250 CISSAC-
MÉDOC, est autorisé  à exploiter 3ha16a53ca de vigne AOC Haut Medoc à CISSAC pour les parcelles sui-
vantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

BUSTAMANTE JEAN-PIERRE CISSAC ZE0060-ZE0061-ZE0074-ZE0075-
ZN0028-B0130-B0129-A0295-A0302-
A0303-A0304-A0293-A0296-A0301

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 26 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

SARL DE LACAUSSADE 122 (47)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22122

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 28/07/2022) présentée par la SARL DE LACAUS-

SADE (M. BERNEDE Laurent) dont le siège d’exploitation est situé à « Lacaussade » 47600 Francescas relative

à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 49,3392 hectares appartenant à Mme LABORDE Paulette à

Francescas, sis sur la commune de Francescas,

CONSIDERANT que la demande de la SARL DE LACAUSSADE au titre de son agrandissement est conforme

aux orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 28/09/2022,

CONSIDERANT que la demande de la SARL DE LACAUSSADE est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
La SARL DE LACAUSSADE (M. BERNEDE Laurent) dont le siège d’exploitation est situé à « Lacaussade »

47600 Francescas est autorisée à exploiter 49,3392 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Mme LABORDE Paulette à Francescas Francescas D167 D176 D163 D164 D165 D166 

E511 E405 E509 E506 E52 E51 E53 

E47 E49 E54 E48 E55 E417 E269 E66 

E67 E68 E69 E70 E71 E72 E73 E74 E75

E76 E58 E59 E60 E56 E57 E61 E62 

E124 E125 E126 E127 E128 E129 E121 

E122 E123 E119B E130 I290 I215 E540 

E542 E256 E456 E384 E378 E377 E450 

E77 E78 E79 H290 H358 H359 H360 

E223 E222 E498 E496 E136 E135 E133 

E132 E432 E399 E152 E151 E150 E149 

E148 E433 E432 D479 D558 D561 D569

E414 E415 E173 E416 E166 E165 E164 

E163 E500

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 29 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22123

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 28/07/2022) présentée par la SARL DE LACAUS-

SADE (M. BERNEDE Laurent) dont le siège d’exploitation est situé à « Lacaussade » 47600 Francescas relative

à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 08,3268 hectares appartenant à Mme NICOLAS Simone à

Francescas, sis sur la commune de Francescas,

CONSIDERANT que la demande de la SARL DE LACAUSSADE au titre de son agrandissement est conforme

aux orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 28/09/2022,

CONSIDERANT que la demande de la SARL DE LACAUSSADE est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
La SARL DE LACAUSSADE (M. BERNEDE Laurent) dont le siège d’exploitation est situé à « Lacaussade »

47600 Francescas est autorisée à exploiter 08,3268 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Mme NICOLAS Simone à Francescas Francescas E63 E64 E65 E261 E262 E263 E264

E265 E266 E267 E268 E499 E144 E162

E398 E153 E145 E140 E138 E562 E497

E207 E208 E495 E401 E145

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 29 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22246

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 22/07/22) présentée par SARL VIGNOBLES VI-

NO-VITIS   dont  le  siège  d’exploitation  est  situé  2  LIEU-DIT  THILLET  33330  SAINT-CHRISTOPHE-DES-

BARDES,  relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 2ha07a87ca de vigne AOC à SAINT-

CHRISTOPHE-DES-BARDES appartenant à GARRIGUE Henriette/ MONTUORO Monica, sis sur la (les) com-

mune(s) de SAINT-CHRISTOPHE-DES-BARDES.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 93 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de SARL VI-

GNOBLES VINO-VITIS  relève du rang de priorité 2 agrandissement et réunion d'exploitation au-delà du seuil de

viabilité et dans la limite du seuil d'agrandissement excessif à l'article 5.

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 25/09/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-09-26-00011 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - SARL VIGNOBLES VINO VITIS (33) 125



Article premier :
SARL VIGNOBLES VINO-VITIS , 2 LIEU-DIT THILLET 33330 SAINT-CHRISTOPHE-DES-BARDES, est autori-
sé à exploiter 2ha07a87ca de vigne AOC à SAINT-CHRISTOPHE-DES-BARDES pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

GARRIGUE Henriette SAINT-CHRISTOPHE-DES-BARDES 000 0B 41,  000 0B 44,  000 0B

45, 000 0D

MONTUORO Monica SAINT-CHRISTOPHE-DES-BARDES 000 0B 840

110 (J), 000 0D 110 (K), 000 0D

111, 0000D 116

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 26 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22233

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-
tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 24/06/22) présentée par SAS CHAMPSEIX dont le
siège d’exploitation est situé CHÂTEAU VIEUX CHEVROL 8 RUE DES MOTHES 33500 NEAC, relative à un
bien foncier agricole d’une superficie totale de 7ha44a84ca de vigne AOC Lalande de Pomerol à NEAC apparte-
nant à GFA CHÂTEAU LA CROIX SAINT ANDRE, sis sur la (les) commune(s) de NEAC.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-
mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 378,58 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de SAS
CHAMPSEIX relève du rang de priorité 3 agrandissement et réunion d'exploitations au-delà du seuil d'agrandis-
sement excessif défini à l'article 5.

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-
toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 05/08/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,
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ARRETE

Article premier : 
SAS CHAMPSEIX, CHÂTEAU VIEUX CHEVROL 8 RUE DES MOTHES 33500 NEAC, est autorisé à exploiter
7ha44a84ca de vigne AOC Lalande de Pomerol à NEAC pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

GFA CHÂTEAU LA CROIX SAINT ANDRE NEAC Multiples parcelles

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 02 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-09-26-00012

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures - SAS
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22259

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-
tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 01/08/22) présentée par SAS CHÂTEAU PLAIN
POINT dont le siège d’exploitation est situé CHÂTEAU PLAIN POINT 33126 SAINT AIGNAN, relative à un bien
foncier  agricole  d’une  superficie  totale  de  1ha40a93ca  de  vigne  AOC  à  SAINT  AIGNAN  appartenant  à
CONSORT BRUN, sis sur la (les) commune(s) de SAINT AIGNAN.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-
mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 506,53 (SAU pondérée)  par chef d’exploitation après reprise,  la demande de SAS
CHÂTEAU PLAIN POINT relève du rang de priorité agrandissement et réunion d'exploitations au-delà du seuil
d'agrandissement excessif défini à l'article 5.

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-
toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 25/09/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,

ARRETE
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Article premier :
SAS CHÂTEAU PLAIN  POINT,  CHÂTEAU PLAIN  POINT 33126  SAINT  AIGNAN, est  autorisé  à exploiter
1ha40a93ca de vigne AOC à SAINT AIGNAN pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

CONSORT BRUN SAINT AIGNAN A682-A683

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 26 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-09-27-00023

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures - SAS

LAPIERRE (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0223

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 28 juin 2022 présentée par la SAS LAPIERRE dont

le siège d’exploitation est situé à 400 chemin de Neboudou – 40700 MONGET relative à un bien foncier agricole

d’une superficie totale de 22,02 hectares sur les communes de MANT, MONGET et MONTAGUT et appartenant

à Madame Christine CARTY et Monsieur Dominique DUPRAT et Madame et Monsieur Albert DUPRAT.

CONSIDERANT que la demande de SAS LAPIERRE au titre de son installation est conforme aux orientations du

SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 1er septembre 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

La SAS LAPIERRE dont le siège d’exploitation est situé à 400 chemin de Neboudou – 40700 MONGET est auto-

risée à exploiter 22,02 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Christine CARTY et Dominique DUPRAT MANT

MONGET

MONTAGUT

ZK 36

A 456 / 461 à 463 / 469 / 470 - B 86 /

87 / 235 à 238 - ZB 10

B 4 / 5 / 6 / 11

Régine et Albert DUPRAT MONGET A 519 / 523 / 524 / 601

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 27 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-09-26-00013

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures - SAS

SANSARIC (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22261

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 01/08/22) présentée par SAS SANSARIC dont le

siège d’exploitation est situé 213 BOULEVARD DU MARECHAL LECLERC 33000 BORDEAUX,  relative à un

bien foncier agricole d’une superficie totale de 7ha70a40ca dont 6ha08a00ca de vigne AOC Graves et le reste

en prairie à CASTRES et BEAUTIRAN appartenant à ABADIE DOMINIQUE, sis sur la (les) commune(s) de

CASTRES et BEAUTIRAN.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 33,84 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de SAS SAN-

SARIC relève du rang de priorité 4 demande portée par un exploitant ne répondant pas à la définition de l'agri-

culteur professionnel.

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 25/09/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier :
SAS SANSARIC, 213 BOULEVARD DU MARECHAL LECLERC 33000 BORDEAUX, est autorisé  à exploiter

7ha70a40ca dont 6ha08a00ca de vigne AOC Graves et le reste en prairie à CASTRES et BEAUTIRAN pour les

parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

ABADIE DOMINIQUE CASTRES et BEAUTIRAN B283-B284-B285-B286-B287-

B290-C662-C661

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 26 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-09-27-00024

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

SASU FERME DE LA HOUN (40)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-09-27-00024 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - SASU FERME DE LA HOUN (40) 139



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0203

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 22 juin 2022 présentée par la SASU FERME DE LA

HOUN dont le siège d’exploitation est situé à 6 B lotissement Montesquieu – 40180 HINX relative à un bien fon-

cier agricole d’une superficie totale de 5,56 hectares sur la commune de TETHIEU et appartenant à Monsieur

Joël HOURQUEBIE,

CONSIDERANT que la demande de la SASU FERME DE LA HOUN au titre de son agrandissement est

conforme aux orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 24 août 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

La SASU FERME DE LA HOUN dont le siège d’exploitation est situé à 6 B lotissement Montesquieu – 40180

HINX est autorisée à exploiter 5,56 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Joël HOURQUEBIE TETHIEU B 26 / 29 / 39

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 27 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-09-02-00013

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures - SC

CHATEAU PUY BARBEY (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22237

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-
tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 05/07/22) présentée par SC CHÂTEAU PUY BAR-
BEY dont le siège d’exploitation est situé LE BARBEY 33330 SAINT ETIENNE DE LISSE, relative à un bien fon-
cier agricole d’une superficie totale de 0ha39a80 de vigne AOC Bordeaux à SAINT VINCENT DE PERTIGNAS
appartenant à FAUX REGIS , sis sur la (les) commune(s) de SAINT VINCENT DE PERTIGNAS.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-
mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 85,69 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de SC CHÂ-
TEAU PUY BARBEY relève du rang de priorité 4 demande portée par un exploitant ne répondant pas à la défini-
tion de l'agriculteur professionnel.

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-
toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 22/08/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,
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ARRETE

Article premier : 
SC CHÂTEAU PUY BARBEY, LE BARBEY 33330 SAINT ETIENNE DE LISSE, est autorisé à exploiter
0ha39a80  de vigne AOC Bordeaux à SAINT VINCENT DE PERTIGNAS pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

FAUX REGIS SAINT VINCENT DE PERTIGNAS ZA17

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 02 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-09-26-00014

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures - SCE

DU CHATEAU LANGLADE (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22258

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-
tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande d’autorisation  d’exploiter  (réputée complète le  01/08/22)  présentée par  SCE DU CHÂTEAU
LANGLADE dont le siège d’exploitation est situé LANGLADE 33570 MONTAGNE, relative à un bien foncier agri-
cole d’une superficie totale de 11ha53a00ca de vigne AOC SAINT Emilion à MONTAGNE appartenant à COU-
DROY EMMANUEL, sis sur la (les) commune(s) de SAINT CHRISTOPHE DES BARDES/ SAINT EMILION.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-
mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 674,04 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de SCE DU
CHÂTEAU LANGLADE relève du rang de priorité agrandissement et réunion d'exploitations au-delà du seuil
d'agrandissement excessif défini à l'article 5.

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-
toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 25/09/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,

ARRETE
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Article premier :
SCE DU CHÂTEAU LANGLADE, LANGLADE 33570 MONTAGNE, est autorisé  à exploiter 11ha53a00ca de
vigne AOC SAINT Emilion à MONTAGNE pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

COUDROY EMMANUEL SAINT  CHRISTOPHE  DES
BARDES/ SAINT EMILION

A163-A164-A165-A399-A455-
A466-A467-A475-A489-A502-
A532-A533-A536-A545-A546-
A674-A752-B34-B35-C130-
C137/Al243

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 26 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-09-27-00025

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

SCEA CENI (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0204

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 23 juin 2022 présentée par la SCEA CENI dont le

siège d’exploitation est situé à 3024 route de Travaillon – 40230 SAINT JEAN DE MARSACQ relative à un bien

foncier agricole d’une superficie totale de 12,81 hectares sur les communes de SAUBRIGUES et SAINT JEAN

DE MARSACQ et appartenant à Monsieur Jean-Claude GABARRUS,

CONSIDERANT que la demande de la SCEA CENI au titre de son agrandissement est conforme aux orienta-

tions du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 24 août 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

La SCEA CENI dont le siège d’exploitation est situé à 3024 route de Travaillon – 40230 SAINT JEAN DE MAR-

SACQ est autorisée à exploiter 12,81 ha de terres pour les parcelles suivantes : 

1/2

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-09-27-00025 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - SCEA CENI (40) 149



Propriétaire Commune Références cadastrales

Jean-Claude GABARRUS SAUBRIGUES

SAINT JEAN DE MARSACQ

B 80 à 82

F 15 / 26 / 27 / 40 à 45 / 63 à 68 /

387 / 389 / 391 / 393 / 395

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 27 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-09-26-00015

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

SCEA CHATEAU DE SAINT PEY (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22252

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-
tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 22/07/22) présentée par SCEA CHÂTEAU DE
SAINT PEY dont le siège d’exploitation est situé CHÂTEAU DE SAINT PEY 33330  SAINT PEY D'ARMENS, re-
lative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 1ha86a52ca de vigne AOC Saint Emilion à SAINT
ETIENNE DE LISSE appartenant à TAUZIAC HUBERT, sis sur la (les) commune(s) de SAINT ETIENNE DE
LISSE.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-
mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 345,6 (SAU pondérée)  par chef d’exploitation après reprise, la demande de SCEA
CHÂTEAU DE SAINT PEY relève du rang de priorité 4 demande portée par une société constituée uniquement
d'associés non exploitants.

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-
toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 25/09/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,

ARRETE
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Article premier :
SCEA CHÂTEAU DE SAINT PEY, CHÂTEAU DE SAINT PEY 33330  SAINT PEY D'ARMENS, est autorisé à
exploiter 1ha86a52ca de vigne AOC Saint Emilion à SAINT ETIENNE DE LISSE pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

TAUZIAC HUBERT SAINT ETIENNE DE LISSE C112-C150-C157

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 26 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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R75-2022-09-08-00013

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

SCEA CHATEAU GRAND RENOM (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22240

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 07/07/22) présentée par SCEA CHÂTEAU GRAND
RENOM dont le siège d’exploitation est situé ROUTE DU MILIEU 33330 SAINT EMILION, relative à un bien
foncier agricole d’une superficie totale de 0ha56a38ca de vigne AOC Bordeaux à SAINT QUENTIN DE
CAPLONG appartenant à GFA DE MARTET CAZIN, sis sur la (les) commune(s) de SAINT QUENTIN DE
CAPLONG.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 195,74 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de SCEA
CHÂTEAU GRAND RENOM relève du rang de priorité 4 demande portée par une société constituée uniquement
d'associés non exploitants.

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 05/09/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE
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Article premier : 
SCEA CHÂTEAU GRAND RENOM, ROUTE DU MILIEU 33330 SAINT EMILION, est autorisé à exploiter
0ha56a38ca de vigne AOC Bordeaux à SAINT QUENTIN DE CAPLONG pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

GFA DE MARTET CAZIN SAINT QUENTIN DE CAPLONG AD40

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 08 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Bordeaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-09-02-00014

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

SCEA CHATEAU L'INSOUMISE (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22151

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-
tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 23/06/22) présentée par SCEA CHÂTEAU L'IN-
SOUMISE dont le siège d’exploitation est situé 360 CHEMIN DEPEYROT 33240 SAINT ANDRE DE CUBZAC,
relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 1ha57a17ca de vigne AOC Bordeaux à SAINT
ANDRE DE CUBZAC appartenant à PUYO, sis sur la (les) commune(s) de SAINT ANDRE DE CUBZAC.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-
mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 132,64 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de SCEA
CHÂTEAU L'INSOUMISE relève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d'exploitations au-delà du seuil
de viabilité et dans la limite du seuil d'agrandissement excessif définis à l'article 5).

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-
toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 27/07/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,
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ARRETE

Article premier : 
SCEA CHÂTEAU L'INSOUMISE, 360 CHEMIN DEPEYROT 33240 SAINT ANDRE DE CUBZAC, est autorisé à
exploiter 1ha57a17ca de vigne AOC Bordeaux à SAINT ANDRE DE CUBZAC pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

PUYO SAINT ANDRE DE CUBZAC Multiples parcelles

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 02 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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R75-2022-09-27-00026

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-09-27-00026 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - SCEA LALAURADE (40) 160



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0224

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 28 juin 2022 présentée par la SCEA LALAURADE

dont le siège d’exploitation est situé à 1078 route de Cazalis – 40700 MOMUY relative à un bien foncier agricole

d’une superficie totale de 34,83 hectares sur la commune d’HAGETMAU et appartenant à Madame et Monsieur

BLANS,

CONSIDERANT que la demande de la SCEA LALAURADE au titre de son agrandissement est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 1er septembre 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

La SCEA LALAURADE dont le siège d’exploitation est situé à 1078 route de Cazalis – 40700 MOMUY est autori-

sée à exploiter 34,83 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Aline et Jean Paul BLANS HAGETMAU AA 67 à 70 / 88 / 108 à 110 - AX 15 /

17 / 34 à 39 / 41 / 42 / 52 /  86 / 91  

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 27 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22235

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 05/07/22) présentée par SCEA MARIE EULALIE

dont le siège d’exploitation est situé 7 ALLEES DES BERGERIE 33160 SAINT AUBIN DE MEDOC, relative à un

bien foncier agricole d’une superficie totale de 7ha00a00ca de vigne VSIG et Atlantique à LANTON appartenant

à MAIRIE DE LANTON, sis sur la (les) commune(s) de LANTON.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 24,5 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de SCEA MA-

RIE EULALIE relève du rang de priorité 4 demande portée par un exploitant ne répondant pas à la définition de

l'agriculteur professionnel.

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 05/08/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,
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ARRETE

Article premier : 
SCEA MARIE EULALIE, 7 ALLEES DES BERGERIE 33160 SAINT AUBIN DE MEDOC, est autorisé à exploiter

7ha00a00ca de vigne VSIG et Atlantique à LANTON pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

MAIRIE DE LANTON LANTON CK195

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 02 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22262

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande d’autorisation  d’exploiter  (réputée  complète  le  01/08/22)  présentée  par  SCEA MOULIN  DU

JURA  dont le siège d’exploitation est situé 13 ROUTE DE LIBOURNE 33570 MONTAGNE, relative à un bien

foncier agricole d’une superficie totale de 0ha39a97ca de vigne AOC Saint Emilion à MONTAGNE appartenant

à GFA DE SAUMION, sis sur la (les) commune(s) de MONTAGNE.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 152,61 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de SCEA

MOULIN  DU JURA  relève  du rang de  priorité  agrandissement  et  réunion  d'exploitations  au-delà  du  seuil

d'agrandissement excessif défini à l'article 5.

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 25/09/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier :
SCEA MOULIN DU JURA , 13 ROUTE DE LIBOURNE 33570 MONTAGNE, est autorisé à exploiter 0ha39a97-

ca de vigne AOC Saint Emilion à MONTAGNE pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

GFA DE SAUMION MONTAGNE AV66

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 26 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22260

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande d’autorisation d’exploiter  (réputée complète le  01/08/22)  présentée par SCEA VERHAEGUE

MATHIEU  dont le siège d’exploitation est situé 11 BIS BERTHONNNEAU 33330 SAINT EMILION, relative à un

bien foncier agricole d’une superficie totale de 0ha11a80ca de vigne AOC Saint Emilion à SAINT SULPICE DE

FALEYRENS appartenant à GFA VIGNOBLES FOMPERIE, sis sur la (les) commune(s) de SAINT SULPICE DE

FALEYRENS.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 89,91 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de SCEA VE-

RHAEGUE MATHIEU  relève du rang de priorité 2 agrandissement et réunion d'exploitation au-delà du seuil de

viabilité et dans la limite du seuil d'agrandissement excessif à l'article 5.

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 25/09/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-09-26-00017 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - SCEA VERHAEGUE MATHIEU (33) 170



Article premier :
SCEAVERHAEGUE MATHIEU  , 11 BIS BERTHONNNEAU 33330 SAINT EMILION, est autorisé  à exploiter

0ha11a80ca de vigne AOC Saint Emilion à SAINT SULPICE DE FALEYRENS pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

GFA VIGNOBLES FOMPERIE SAINT SULPICE DE FALEYRENS ZC41

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 26 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-09-26-00017 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - SCEA VERHAEGUE MATHIEU (33) 171



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-09-26-00018

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

SCEA VIGNOBLES CHATELIER (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22248

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d’autorisation  d’exploiter  (réputée  complète  le  22/07/22)  présentée par  SCEA VIGNOBLES

CHATELIER dont le siège d’exploitation est situé 1 LIEUDIT CANDELAUDETTE 33500 ARVERES, relative à un

bien foncier agricole d’une superficie totale de 52ha69a16ca de vigne AOC GRAVES DE VAYRES à VAYRES

ET ARVEYRES appartenant à CHATELIER JEAN-MICHEL et LAURENCE; MR,Mme CHUDZIAC RAYMOND ;

MASSE JOSIANE ET DOSSO NADINE; CAPDEPUY CECILE , sis sur la (les) commune(s) de ARVEYRES,

VAYRES.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 279,2 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de SCEA VI-

GNOBLES CHATELIER relève du rang de priorité 2 installation d'un agriculteur professionnel en individuel ou

dans le cadre d'une société unipersonnelle au-delà de 1,5 le seuil de viabilité et dans la limite du seuil d'agran-

dissement excessif définis à l'article 5.

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 25/09/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier :
SCEA VIGNOBLES CHATELIER, 1 LIEUDIT CANDELAUDETTE 33500 ARVERES, est autorisé  à exploiter

52ha69a16ca de vigne AOC GRAVES DE VAYRES à VAYRES ET ARVEYRES pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

CHATELIER  JEAN-MICHEL  et  LAU-

RENCE

ARVEYRES, VAYRES Multiples parcelles

 MR,Mme CHUDZIAC RAYMOND ARVEYRES H474-H475p-H502-H503-H90-H91

MASSE  JOSIANE  ET  DOSSO  NA-

DINE//CAPDEPUY CECILE

ARVEYRES H232-H233-H234-H235-E214-H225-H226-

H236-H237-H239-H240-H383-H625-H627//

H310-H311-H312-H313-H624

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 26 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-09-05-00015

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

SIBERCHICOT Pascal (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0197

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 8 juin 2022 présentée par Monsieur Pascal

SIBERCHICOT dont le siège d’exploitation est situé à 950 impasse de Jouandous – 40350 POUILLON relative à

un bien foncier agricole d’une superficie totale de 50,36 hectares sur les communes de ESTIBEAUX, MISSON et

POUILLON et appartenant à Indivision YAIGRE, Indivision SIBERCHICOT, Indivision DUMAS, Madame Karine

DINCLAUX, Messieurs Jacques LACOUTURE et Jean TASTET,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur Pascal SIBERCHICOT au titre de son agrandissement est

conforme aux orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 10 août 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

Monsieur Pascal SIBERCHICOT dont le siège d’exploitation est situé à 950 Impasse de Jouandous – 40350

POUILLON est autorisé à exploiter 50,36 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Indivision SIBERCHICOT ESTIBEAUX

POUILLON

E 113 / 126 / 129 / 376 / 406 / 408 / 

410 / 506 – ZH 5 à 7 / 21

AR 62 à 64 / 79 / 81 à 87 / 89 / 90 / 92 / 

124 à 127 / 129 / 130 / 138 / 139 / 184 / 

188 / 189 / 191 / 216 / 218 / 219 / 222 / 

286 / 290

Jacques LACOUTURE MISSON A 350 / 351

Indivision YAIGRE POUILLON AK 112 / 115 / 119 / 178

Indivision DUMAS POUILLON AR 68 / 69 / 204 / 215 / 217 / 220 / 221 /

293

Jean TASTET POUILLON G 722 / 723 / 725 / 736 / 737

Karine DINCLAUX POUILLON AS 368 / 369

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 05 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-09-08-00014

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22242

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 05/07/22) présentée par SOCIETE CIVILE DU
CHATEAU FONGIRAS dont le siège d’exploitation est situé 14 ROUTE DE SOULAC 33340 GAILLAN-EN-
MÉDOC, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 3 ha98a11ca de vigne AOC Groupe 1 à
CIVRAC-EN-MÉDOC appartenant à SOC CIVILE DOMAINE CIVRAC BEL AIR, sis sur la (les) commune(s) de
CIVRAC-EN-MÉDOC.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 407,8 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de SOCIETE
CIVILE DU CHATEAU FONGIRAS relève du rang de priorité 4 demande portée par une société constituée
uniquement d'associés non exploitants.,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 05/09/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE
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Article premier : 
SOCIETE CIVILE DU CHATEAU FONGIRAS, 14 ROUTE DE SOULAC 33340 GAILLAN-EN-MÉDOC, est
autorisé à exploiter 3 ha98a11ca de vigne AOC  Groupe 1 à CIVRAC-EN-MÉDOC pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

SOC CIVILE DOMAINE CIVRAC BEL
AIR

CIVRAC-EN-MÉDOC 000 0B 3, 000 0B 734

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 08 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Bordeaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-09-27-00027

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

THIBAUDEAU Yannick (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0219

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 27 juin 2022 présentée par Monsieur Yannick

THIBAUDEAU dont le siège d’exploitation est situé à 1850 route de Bergouey – 40250 MAYLIS relative à un bien

foncier agricole d’une superficie totale de 7,37 hectares sur la commune d’HAGETMAU et appartenant à l’Indivi-

sion LAFARGUE,

CONSIDERANT que la demande de Madame Yannick THIBAUDEAU au titre de son agrandissement est

conforme aux orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 1er septembre 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

Monsieur Yannick THIBAUDEAU dont le siège d’exploitation est situé à 1850 route de Bergouey– 40250 MAYLIS

est autorisé à exploiter 7,37 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Indivision LAFARGUE Gérard HAGETMAU AY 37 / 40 / 49 / 104 / 106

Artic
le 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 27 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-09-27-00030

Arrêté portant autorisation partielle d'exploiter

un bien agricole au titre du contrôle des

structures - SCEA DE LA CHETARDIE (87)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-09-27-00030 - Arrêté portant autorisation partielle d'exploiter un bien agricole au titre du

contrôle des structures - SCEA DE LA CHETARDIE (87) 184



                                     Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 087-22-085

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF),

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 16 février 2022) présentée par la SCEA DE LA

CHETARDIE, 70 rue Dupaty, Appart 74, Bat D, 33300 BORDEAUX, auprès de la direction départementale des

territoires de la Haute-Vienne, relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 29,69 ha appartenant à

Vivien et Charles VALLADE, sis sur les communes de VAYRES et VIDEIX ,

CONSIDERANT que sur 27,79 ha, une demande d’autorisation d’exploiter initiale concurrente a été déposée par
le GAEC DE CHEZ CIBERT le 22 septembre 2020, dont l’autorisation d’exploiter a été délivrée le 04 février 2021
après l’examen des dossiers en CDOA du 28 janvier 2021,

CONSIDERANT que le GAEC DE CHEZ CIBERT maintient sa demande sur les 27,79 ha en concurrence,

CONSIDERANT que la demande déposée par la SCEA DE LA CHETARDIE doit être examinée comme
successive à celle du GAEC DE CHEZ CIBERT et qu’elle ne remettra donc pas en cause l’autorisation
d’exploiter qui lui a été délivrée pour les 27,79 ha en concurrence,

CONSIDERANT, au regard l’article L.242-1 du Code des relations entre le public et l’administration, l’arrêté
portant retrait d’autorisation d’exploiter à la SCEA DE LA CHETARDIE en date du 28 juillet 2022 sur l’ensemble
des parcelles objet de la demande,

CONSIDERANT que le SDREA de Nouvelle Aquitaine précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard
desquels les demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 29,69 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA DE LA
CHETARDIE relève du rang de priorité 1 « installation d’un agriculteur professionnel en individuel dans la limite
de 1,5 fois la surface permettant d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5 soit 135 ha par
chef d’exploitation »,

CONSIDERANT qu’avec 62,08 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC DE CHEZ
CIBERT relève du rang de priorité 1 «consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant
d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5 soit 90 ha par chef d’exploitation»,

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager
la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt
économique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3
de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

1/3

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-09-27-00030 - Arrêté portant autorisation partielle d'exploiter un bien agricole au titre du

contrôle des structures - SCEA DE LA CHETARDIE (87) 185



CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Haute-Vienne lors de

sa séance du 14 septembre 2022,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de la SCEA DE LA CHETARDIE induisent l’attribution

de 10 points au regard de la grille de pondération des critères fixés à l’article 5 du SDREA de Nouvelle Aquitaine

(10 points pour la mise en œuvre de systèmes de production agricole permettant de combiner performance

économique et performance environnementale, dont ceux relevant du mode de production biologique au sens de

l'art. L641-13),

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande du GAEC DE CHEZ CIBERT induisent l’attribution de

31 points au regard de la grille de pondération des critères fixés à l’article 5 du SDREA de Nouvelle Aquitaine (12

points pour la dimension économique et viabilité des exploitations agricoles concernées, 3 points pour la

contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité de production agricole et au

développement des circuits de proximité et 16 points pour la mise en œuvre de systèmes de production agricole

permettant de combiner performance économique et performance environnementale, dont ceux relevant du

mode de production biologique au sens de l'art. L641-13),

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre des

demandes multiples de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant

obtenu la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande du GAEC DE CHEZ CIBERT présente la note la plus élevée,

CONSIDERANT ainsi que la demande du GAEC DE CHEZ CIBERT est plus prioritaire sur les 27,79 ha en

concurrence,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-

Aquitaine,

                                                                                  ARRETE

Article premier :
La SCEA DE LA CHETARDIE, 70 rue Dupaty, Appart 74, Bat D, 33300 BORDEAUX, est autorisée à exploiter

1,90 ha de terres pour la parcelle suivante :

Propriétaires Commune Référence cadastrale

Messieurs VALLADE VIDEIX A 723

La SCEA DE LA CHETARDIE, 70 rue Dupaty, Appart 74, Bat D, 33300 BORDEAUX, n’est pas autorisée à

exploiter 27,79 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaires Commune Références cadastrales

Messieurs VALLADE VAYRES C675, C676, C657, C658, C677,
C679, C680, C681,C682, C683, C685,
C688, C654, C648,C651,C686,C708,
C705,C709,C710,C711,C713,C1234

Article 2 :
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de
régulariser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).
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Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 27 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

� soit un recours gracieux devant la Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le Ministre en
charge de l’agriculture,

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux
mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Limoges.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-09-09-00010

Arrêté portant autorisation partielle d'exploiter

un bien agricole au titre du contrôle des

structures - SCEA PARDISIENNE (64)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°2022-152

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 05/04/2022) présentée par la SCEA PARDI-

SIENNE dont le siège d’exploitation est situé à Pardies, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale

de 21 ha 80 appartenant à Mr NAUDET Jean-Marcel, Mr MAUNAS Henri, Mr CASAURANCQ Patrice, Mr LOU-

PERE Henri, Mr LALANNE Vincent, Mr MARIETTE André, Mme CASAURANCQ Françoise, sis sur les com-

munes de Abos, Besingrand, Parbayse, Poey-de-Lescar et Siros,

CONSIDERANT que sur ces 21 ha 80, une demande concurrente sur 6 ha 08 a été déposée par Monsieur MAS-

SEILLOU Guilhem-Pierre à Lescar en date du 26/06/2022 en vue d’un agrandissement, 

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 05/10/2022,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec une superficie pondérée de 133 ha 48 par chef d’exploitation après reprise, la demande

la SCEA PARDISIENNE relève du rang de priorité N°2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du

seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif),

CONSIDERANT qu’avec une superficie pondérée de 34 ha 42 par chef d’exploitation après reprise, la demande

de Monsieur MASSEILLOU Guilhem-Pierre relève du rang de priorité N°1 (consolidation d’exploitation dans la li-

mite du seuil de viabilité) 

CONSIDERANT que la demande de Monsieur MASSEILLOU Guilhem-Pierre est prioritaire pour 6,08 ha de

terres en concurrence

CONSIDERANT l’absence de concurrence sur le reste de sa demande, soit 17,02 ha,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,
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ARRÊTE

Article premier : 
La SCEA PARDISIENNE, dont le siège d’exploitation est situé à Pardies, est autorisée à exploiter 17 ha 02 de

terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaires Commune Références cadastrales

Mr MAUNAS Henri, Mr LOUPERE Henri,
Mme CASAURANCQ Françoise, Mr
CASAURANCQ Patrice, Mr NAUDET Jean-
Marcel, Mr MARIETTE André

Abos, Besingrand, Parbayse et

Siros

AC 167, 169, 170, 171, AD 36,
ZA 30, 48, ZB 14, 15, 16

B 54

A 53, 54, 59, 60, 87, 405

AC 218

La SCEA PARDISIENNE, dont le siège d’exploitation est situé à Pardies, n’est pas autorisée à exploiter 6 ha 08

de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaires Communes Références cadastrales

Mr CAZAURANCQ Patrice, Mr LALANNE

Vincent

Poey de Lescar et Siros AA 7 à 11, ZB 59

AC 216, 217

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 : 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au re-
cueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 09 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application

Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous dispo-
sez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0175

Arrêté portant refus d’autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 28 avril 2022 présentée par l’EARL DE MOUNIN

dont le siège d’exploitation est situé à 300 chemin de Mounin – 40500 MONTGAILLARD relative à un bien fon-

cier agricole d’une superficie totale de 27,10 hectares sur la commune de BORDERES ET LAMENSANS et ap-

partenant à Monsieur Pierre VAILLANT,

CONSIDERANT qu’en date du 20 juin 2022, sur ces 27,10 hectares, une demande concurrente a été déposée

par Monsieur Guy BRETHES dont le siège d’exploitation est situé au 650 route de LAMENSANS – 40270 BOR-

DERES ET LAMENSANS

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 28 octobre 2022,

CONSIDERANT que ces demandes sont conformes aux orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 205,21 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DE MOUNIN re-

lève du rang de priorité 3 : agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil d’agrandissement excessif

défini à l’article 5 du SDREA,

CONSIDERANT qu’avec 93,28 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur Guy BRETHES

relève pour 24,09 ha du rang de priorité 1 : consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant

d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5 et pour 3,28 ha du rang de priorité 2 : agrandisse-

ment et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif dé-

finis à l’article 5,
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CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole des Landes lors de sa

séance du 1 septembre 2022,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur Guy BRETHES est donc prioritaire,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

L’EARL DE MOUNIN dont le siège d’exploitation est situé à 300 chemin de Mounin – 40500 MONTGAILLARD

n’est pas autorisée à exploiter 27,10 ha de terres pour les parcelles suivantes : 

Propriétaire Commune Références cadastrales

Pierre VAILLANT BORDERES ET LAMENSANS B 27 / 31 / 33 / 34 / 43 / 44 / 46 / 47 / 49 à 55 /

68 / 69 / 74 / 168 / 226 / 237

Article 2 : 

S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare
exploité (article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3:

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 02 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application

Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous dispo-
sez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.
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                                     Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 087-22-161

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF),

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 07 avril 2022) présentée par le GAEC ARNAUD, le

puy de soulier, 87130 SUSSAC, auprès de la direction départementale des territoires de la Haute-Vienne,

relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 0,97 ha appartenant à Nicole JOUFFRET, sis la commune

de SUSSAC,

CONSIDERANT que sur ces 0ha97, une demande concurrente a été déposée par le GAEC DU CHEDAIL en

date du 24 mai 2022 en vue de son agrandissement,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 07 octobre 2022,

CONSIDERANT que le SDREA de Nouvelle Aquitaine précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard
desquels les demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 84,99 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC ARNAUD relève
du rang de priorité 1 «consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la
dimension économique viable définie à l’article 5 soit 90 ha par chef d’exploitation »,

CONSIDERANT qu’avec 78,19 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC DU CHEDAIL
relève du rang de priorité 1 «consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la
dimension économique viable définie à l’article 5 soit 90 ha par chef d’exploitation »,

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager
la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt
économique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3
de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,
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CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Haute-Vienne lors de

sa séance du 14 septembre 2022,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande du GAEC ARNAUD induisent l’attribution de 13 points

au regard de la grille de pondération des critères fixés à l’article 5 du SDREA de Nouvelle Aquitaine (5 points

pour la dimension économique et viabilité des exploitations agricoles concernées, 3 points pour la contribution à

la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité de production agricole et au développement des

circuits de proximité et 5 points pour la mise en œuvre de systèmes de production agricole permettant de

combiner performance économique et performance environnementale, dont ceux relevant du mode de

production biologique au sens de l'art. L641-13),

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande du GAEC DU CHEDAIL induisent l’attribution de 18

points au regard de la grille de pondération des critères fixés à l’article 5 du SDREA de Nouvelle Aquitaine (5

points pour la dimension économique et viabilité des exploitations agricoles concernées, 3 points pour la

contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité de production agricole et au

développement des circuits de proximité et 10 points pour la mise en œuvre de systèmes de production agricole

permettant de combiner performance économique et performance environnementale, dont ceux relevant du

mode de production biologique au sens de l'art. L641-13),

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant

obtenu la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande du GAEC ARNAUD présente la note la moins élevée,

CONSIDERANT ainsi que la demande du GAEC DU CHEDAIL est plus prioritaire sur les 0,97 ha en

concurrence,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-

Aquitaine,

                                                                                  ARRETE

Article premier :
Le GAEC ARNAUD, le puy de soulier, 87130 SUSSAC, n’est pas autorisé à exploiter 0,97 ha de terres pour la

parcelle suivante :

Propriétaire Commune Référence cadastrale

 JOUFFRET Nicole SUSSAC E 151

Article 2 :
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de
régulariser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).
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Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 27 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

� soit un recours gracieux devant la Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le Ministre en
charge de l’agriculture,

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux
mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Limoges.
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DREAL Nouvelle Aquitaine

R75-2022-10-12-00001

Arrêté portant dérogation exceptionnelle à titre

temporaire à l'interdiction de circulation des

véhicules de transport de marchandises de plus

de 7.5 tonnes de PTAC dans le cadre de la

gestion d'une épizootie d'influenza aviaire

hautement pathogène (IAHP)
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